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.SÉA .. NCE DU 7 1'1f AI 1842. 

111\.0JET DE LOT llELATil? AllX DIS1'ILLEU.IES. 

Amendements rHlor;tés tt.u: p1·emier rote, 

PROJET DU GOIJVEU!Œl'IJEN'r. 

CHAPlTHE PRE_,[11 IER. 
Bases et quotités de l'accise, 

All1'1CLE PREMIE!t, 

§ ter. Sont soumis ~1 I'nccise sur la fabrication 
des eaux-de-vie, tous les vaisseaux employés 
pour la trempe, la macération et la Iermeuta­ 
tion des matières premières propres à la distil­ 
lation, y compris les cuves de r-éunion , les 
cuves à levain, les cuves de vitesse, les con­ 
densateurs et tous autres vaisseaux, quelle que 
soit leur forme, qui contiennent dos matières 
macérées en fermentation ou fermentées. 

§ 2. Sont exempts de l'accise les alambics et 
les colonnes distillatoires, servant soit à Jadis­ 
tillation, soit à la rectification; on entend par 
distillation, la bouillée des matières premières; 
par rectification, la bouillée des flegmes, 

§ 3. Toutefois, l'exemption en faveur des 
alambics et des colonnes distillatoires ne s'ao­ 
corde que sous condition qu'il existe, dans les 
vaisseaux déclarés à l'impôt , un vide au moins 
égal aux neuf dixièmes de lu capacité brute de 
chacun des alambics ou des colonnes distilla­ 
toires contenant des matières à distiller. 

§ 4. On ne considère pas comme vide, l'es- 
1mce non rempli des vaisseaux qui contiennent 
des matières nouvellement débattues et rnacé­ 
rées, ni l'espace d'un dixième nécessaire à la 
fermentation. 

§ IL La condition du vide n'est pas exigée , 
quand les matières contenues dans l'alambic ou 
dans la colonne distillatoire sont en ébullition, 

nnor e'r A])Ol'TE l'Al\ LA CIIAilllll\E 

CHAPfTHE PRE~flEH. 

Base« et quotités de l'accise. 

1\1\TIC!.E Pnsaraa, 

Ajouter au § o les mols : O" forsg14e fa ma• 
tière a acquis mie température d'au ·moins 80 
degrés. 

l 



( 2 ) 

lllW,rnT nu G,OUVIŒNEUENT. 

L'éhullitinu est censée exister lorsqu'il y a 
écoulement du flegme pnr le serpcntin , dont 
I'oriûcc inférieur doit ètro à découvert. 

§ O. Avant l'écoulement du flt'iJn1C , les em­ 
ployés pourront, si le vide n'existe pas dans les 
vaisseaux imposés, faire 011v1·ir le r-obruct de 
déclinrü'c de l'ulnmbic , afin de s'ussu rer que 
cc vaisseau 11c contient pas de matières pre­ 
ruières , 

§ 7, Les nlnmbics et les colonnes distj llatoi­ 
res ne sont pus soumis aux restrictions qui pré­ 
cèdent 1 lorsqu 'ils sont déclarés 11 l'impôt. 

PROJET .\.I>Ol~TJ~ l' .\.lt LA CIIAllIIlRE. 

'.) 1er. Lu quotité de l'accise est fixée J)OUr 1 § !• '. Le chiffre d'un franc a dé rem placé 
chaque jour de travail et sans ép,,mJ 1l la nature par celui de flO centùues. 
des matières, sauf l'exception ci-nprès , à un 
franc en principal, par hectolitre de la capa- 
cité In-utc des divers vaisseaux compris dans 
l'nr-ticlc prccédent , el non spécialement exemp- 
tés. 

§ '2. On entend pur jour de travail servant 
de hase à l'impôt, les jours effectifs de minuit à 
minuit, pendant lesquels on effectue, soit des 
trempes, des mises en macération ou des fer­ 
mentatio ns de matières, soit des distill at icus 
nu des rectifications, Les jours où les travaux. 
ne son l pus continuels, sont comptés comme 
jours entiers. 

AI\T, .il. 

§ l'". La mise en mncér-at.ion , la fermenta­ 
tion et lu distillation tics fruits à pcpins eth 
noyaux, sans mélange d'autres matières p1·0- 
duisant de l'alcool, donnent lieu au payl'rncnt 
de l'accise .jusqu'à COl1CtllTCl1Cl' de 1.0 I': "}ode 
sa quotité, 

§ ~l. La prise en cha,•!Je sera calculée ù rai­ 
son de oO P· 0/o du montant de l'accise pour les 
jours de dimanche et de fête Iéqai«, iorsque le 
distil/ateitr aur« stipul« dans let déclaration pre­ 
scrite <t l'art. lA, qn'-il n'entend opérer pendant 
losdils jours aucun travail de trempe, de ·nwcé­ 
ration ou de réfrigération Je matières , ni aucu n. 
travail do distillation 01i dl! rectification, 

§ -L JI est ·interdit an distillateur admis à 
jouir de let modération d 'impôt , accordée a 11 pa­ 
ragraphe précédent, de tenir, pendant le« jmirs 
do di11rnnche et de fête lûgale, cl 1. /èn soue les 
cluual ières 01b alambics, lesquels dccrtmt demeu­ 
rer vides. 

§ 15. Les dispositions qui précèdent ne seront 
pas appliquées a1e,1: distillateurs désignés à l'ar­ 
ticle suivant. 

AnT, :3, 

§ je-,. Les mols 40 p. 010 de sa quotité ont 
été remplacés por ceux <fp '.20 eerüim ee en prin­ 
cipal, 
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PI\OJE'l' DU GOlJVJmNEllIENT. 

§ 2. L'accise sera calculée sur les quantités 
de matières macérées on fermentées , éval uées 
d'après la capacité brute des vaisseaux em­ 
ployés, Toutefois, si la contenance brute des 
alambics, multipliée par le nombre des bouil­ 
J>1.;f'S déclarées, présente une quantité supé­ 
i-ieuro à ce He des matières macérées 011 fermen­ 
t écs , la prise en charge sera augmentée de la 
différence en plus, 

§ 3. Le Gouvernement règlera le mode de 
doolaration à faire , ainsi que les mesures de 
surveillance et de vérification nécessaires pour 
assurer la perception de l'impôt. 

Anr. 11, 

Les distillateurs-rectificateurs, c'est-à-dire 
ceux qui n'opèrent pas sur <les matières pre• 
mières , et dont les travaux. consistent unique­ 
ment à rectifier soit des flegmes , soit de l'al­ 
cool , sont exemptés de tout droit. Ils sont 
toutefois assujettis aux Iormnlités établies par 
les art. 6, 8, O, 10, 12, I:B, 14 et 1 o, 

Anr. o, 
§ ter, Il est accordé aux distillateurs une 

déduction de Io p, "l» sur la quotité du droit, 
quand: 

a. Ils n'emploient et n'ont qu'un seul alam­ 
bic d'une capaolté inférieure à o hectolitres, et 
servant alterna li veinent à la distillation et à la 
rectifleation ç 

b, Ils nourrissent, dans l'enclos même de lu 
distillerie et pendant toute la durée <les tra­ 
vaux, une tête de gros bétail ( les chevaux non 
compris ) , par chaque hectolitre et demi de la 
capacité des vaisseaux soumis à. l'impôt; 
c, Ils cultivent par eux-mêmes, dans la dis­ 

tance de o kilomètres au plus <le l'usine, un 
hectare de terre par chaque hectolitre et demi 
de la contenance des vaisseaux imposés, 

§ 2, L'obtention de cette déduction, dont ne 
peuvent jouir les distillateurs désignés à l'arti­ 
de 3, est subordonnée à l'accomplissement <les 
trois conditions indiquées ci-dessus, 

§ 3. Les distillateurs qui établissent ou lais­ 
sent établir plus <l'une distillerie dans un môme 
hàtiment ou enclos, n'ont pas droit à la déduc­ 
tion de US p. "lo• 

CHAPITRE If. 

Établissement des distilleries, 

A11r, 6. 

§ l". Nul ne peut ouvrir une nouvelle dis­ 
tillerie ou en remettre une ancienne en activité, 

I'IlOJET ADOllTlt l1AI\ I.A CHA:unm-: 

.\m. 4. 

Adopté, 

An·. ;5. 
Adopté. 

C!IAPITBE IL 

Établùsemr.mt des distilleries. 

ART, 6. 
Adopté. 
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salis en avoir, au mo ins trois jours avant le corn­ 
menccmeut des travaux. fait la décimation par 
t;crit au receveur des accises du ressort. 

§ 2. La déclaration énoncera : 
a, Les noms, pr énoms , profession, domicile 

et raison (le commerce du propriétaire iwsses­ 
seur ou sociétaire, ainsi que ces mèrnes indica­ 
tions en ce qui concerne le [rérant ou récisseur 
de l'usine ; 
b. Le nom de la commune, hameau , rue, 

quai, et toutes autres indications prop1·es à 
désignee clairement la situation <le l'usine; 

c. La description exacte des Iocaux , ate­ 
liers , magasine et autres dépendances <le )[! 
distillerie; 

ri. Le nombre des issues de l'usine et le nom 
des voies publiques qu i y aboutissent; 

e. Le nombre , le numéro et la capacité des 
vaisseaux employés à la trempe, à la macéra­ 
tion ou à ln fermentation des matières; 
/. Le nombre, le numéro et la capacité des 

alambics ou chaudièr-es et <les colonnes distilla­ 
toires; leur destination spéciale, soi Ut faire des 
bouillées , soit à rectifier des lle&mcs , soit à 
chauffer l'eau nécessaire à la macération ; 

9. Le nombre, le numéro et la capacité des 
cuves de réunion, des cuves à lovain , des cuves 
<!c vitesse et des condensateurs; 

A. Enfin, ]e nombre , le numéro et la capa­ 
cité des bacs et des citernes destinés à servir de 
réservoir aux eaux-de-vie, 

§ S. L'acquéreur , le locataire, le cession­ 
naire, le rérrisscur d'L1ne distillerie e11 activité, 
ne peut s'en mettre en possession sans avoir au 
préalable fait cette déclaraLion. 

§ 4. Les distillateurs sont tenus de placer 
une sonnette :1 l'entrée principale <le leur éta­ 
blissement, et de faire apposer, au-dessus de 
chaque issue de l'usine, donnant accès à la voie 
publique, un écriteau peint à l'huile portant le 
mot Distillerie. 

Arr •• 7, 

§ 1 ~r • Il est interdit cl'établ ir ou de mettre 
en activité une ln-asscrie et une distilleuie dans 
un morne bàtimeut , à moins que chacune de 
ces usines ne soit séparée }Jal' un mur intercep­ 
tant toute communication entre Plies. 

§ 2. Parei Ile interdiction est faite en ce qui 
concerne les distilleries ordinaires et les distil­ 
leries de fruits. 

Ain. 8, 

§ 1 •r. Lu capacité de tous vaisseaux imposa­ 
bles sera constatée par empotcmeut , 11 l'excep- 

Pl\O,JET ADOPTR PAU LA CUA~rnm:, 

An. 7. 
Adopté. 

An-r. 8. 

Adopté. 
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l'l\O,JE'J' DU GOUVEllNEllIENT. 

1io11 des colonnes clietillatoir-es , dont le jaugeage 
sera opéré par cuhnrre métrique et intérrral, et 
sans aucune déduction pour los compm-iiments 
et les tubes intérieurs de ces colonnes, 

§ 2. La contenance des autres vaisseaux <lé­ 
nommés à l'art. G, sera reconnue par jauneaue 
métrique. 

§ 3, Le distillateur sern invité à ètre présent 
?t toute opération d'crnpotemcnt , de dépote­ 
ruent ou d<.' jaugeage. 

§ 4, Les employés dresseront en double un 
procès-verbal d'épalcment , dont une expédi­ 
tion sera remise au distillateur, et ils y men­ 
tionneront son abaenco ou son refus de signer 
cet acte, 

ART. 0, 
§ l ••. Les vaisseaux imposables auront une 

place fixe dans l'intérieur de I'usi ne. 
§ 2. Le distillateur doit, à toute réquisition 

des ernployés , représenter les vaisseaux com­ 
pris clans le pr-ocès-verbal d'épalement; ils seront 
numérotés et porteront d'une manière visible 
une marque en couleur à l'huile, indiquant leur 
numéro et leur capacité. 

Ain. 10. 
Lorsqu'un distillateur voudra faire un chau­ 

gement quelconque à la consistance de son usine, 
réparer, changer on remplacer m1 ou plusieurs 
des vaisseaux: repris nu procès-verbal d'épale­ 
mcnt , il devra, au préalablo , en faire lu décla­ 
ration au receveur des accises du ressort; il ne 
pou1Ta s'en servir de uouvcau qu'après qu'ils 
auront été épalés ou reconnus par les employés, 

AnT. 11, 
Il est défendu de faire usauc : 
a. De vaisseaux imposables dont les parois 

seraient échancrées ou entaillées; 
b. De hausses mobiles et<le tous autres moyens 

propres ù aug111cnlcr '11 capacité des vaisseaux. 
Ain. 12. 

§ 1•". Toul possesseur d'une distillerieennon­ 
aetivité , d'appareils de distillat lon , de ehapi­ 
teaux, alambics ou serpentins, est tenu d'en 
faire la déclaration au receveur des accises de 
son ressort. 

§ 2. Sont dispensés de cette oblir,ation : 
a. Les directeur. de ventes à l'encan, les 

ehaudronniers cl autres artisans qui, par état, 
vendent, fabriquent on réparent ces ustensiles, 
11ourvu qu'ils ne soient pas maçonnés ou autre­ 
ment fixés à dcnieu re ; 

b. Les pharmaciens et les chimistes, quand 
fa capncité des vaisseau'( ne dépasse pas 1.\0 li­ 
tres, et qu'ils ne s'en servent pas ponr fabri­ 
quer des enux-dc-vio , 

PftOJE'l' ADOPTÉ PA.Il LA CIIAiUDllE. 

AnT, 9. 

Adopté. 

All'I.'. 10. 

Adopté. 

ART, 11, 
Adopté. 

Ain. 1'2. 
Adopté, 

3 
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PROJE'r nu GOUVERNEl'tŒ:iYI'. 

§ 8. Les distillateurs et les détenteurs d'us­ 
tensiles désignés aux §§ 1 et '2, ne pourr-out les 
vendre, loue!', pr ètcr ou au trerucnt les céder à 
des tiers, sans en faire la déclara lion au rece­ 
veur des accis es dans les 24- heures. 

ART, 18. 

§ l ". Tous les appareils d'une distillerie en 
non-activité, autres que ceux dési13nés au § 2 
de l'article pr-écédeut , seront mis sous scellé 
aux frais de l'administration , 

Les cm ployés procèderont à cette opér-at.io n 
de la manière prescrite l1 l'art. 8, §§ 3 et 4, 
avec mention au pr ocès-vcrbnl du nombre des 
scellés ou cachets apposés sur chaque ustensile. 

§ 2. Le dépositaire est tenu de r-oprod uire , 
à toute réquisition, les ustensiles ainsi mis sous 
scellé, 

CHAPITRE ur. 

Traoau» do fabrication. 

Aar. 14. 

§ 1°,. Avant de procéder aux tr avaux , les 
distillateurs foront une déclaration spéciale polll' 
une série uon interrompue de 15 jours au moins, 
et de 60 jours au plus. 

Cette déclaration ne peut cornpr-endre qt1c 
des vaisseaux repris au procès-verbal d'é pale­ 
meut. 

§ '2. Ils devront la remettre au receveur des 
accises du lieu cle la situution de l'usine, au plus 
tarcll:lveilledch première mise en trempe et 
en macération des matières; et, quant aux dis­ 
tilla tcurs-rcctiûcn teurs, la vei Ile de la première 
opér-ntion de rectification. 

§ $. Lorsque, pendant Je cours des truvaux, 
Je distillateur voudra augmenter le nombre des 
vnisseaux employés, il en fera, de la manière 
prescrite ci-dessus, une déclaration supplémen­ 
taire, qui sera admise pour le nombre de jours 
restant à courir sur la déclaration pr imitive, 

An'!'. 1 o. 

§ l ••, La déclara lion 11 faire en conformité 
de l'article précédent énoncera : 

a. Pour les distillateurs autres qu~ ceux qui 
distillent des fruits : 

1 ° Les noms, profession et domicile du décla­ 
ra11t i 

:PJ\OJ Wf \Jl011TJ\ l1All l,A Cll,UIHII K 

An r , 1 ~- 

Adopté. 

CHAPlTIU~ Ill. 

Tra vcwx de [abrication , 

ART, 14. 

A.doplé. 

An,. {lj, 

A.doplé. 
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Pl\O,Tlff nn GOCJVImN"ElUENT. 

'2° L'indication de la distillerie, pur enseigne 
PL sil uation ; 

i0 Le jour de la première mise eu trempe ou 
eu macération des matières; 

/4" La durée des travaux ; 
Ü" Le nombre, le numéro et la capacité des 

cuves qu'il emploiera pour la trempe, la rnacri­ 
ration , la fermentation ou la réunion dos mn­ 
tières premières propres ii la distilla lion; 

o·, Le nombre, le numéro et la capncité cks 
cuves à levain, des cuves de vitesse ou tics con­ 
densateurs dont il fera usage pour le dé·pot des 
matières macérées ou fertn cntécs ; 

7° Le 110111brc, le numéro, la capacité et l'em­ 
ploi des alambics et des colonnes distillatoires 
qu'il entend exempter de l'impôt; 

8° Le uombrc , le numéro, la capacité t~L l'eiu­ 
ploi des alambics et des colonnes distill atoiros 
qu'il eu terni sou mettre à l'impôt; 

!:l0 Le jour de la fin des travaux; 
10° S'il entend jouir de la déduction Ilxéc b 

l'art. 5 , et, Jans ce cas, le numbre de tètes de 
ip·os bétail qu'il nour-rit et le nombre d'hectares 
de terre qu'il cultive. 

b. Pour les distillateurs rectificateurs: 

l O Les indications portées aux numéros 1, '.2, 
4 et ll ci-des sus ; 

2° Le jour où ils counucnccr ont leur pre­ 
mière rectification ; 

~1° Le nombre, le numéro et la capacité des 
alambics, des colonnes distillatoires cl autres 
vaisseaux dont ils feront usag-e; 

4" Leur intention d(; rectifier des Ilcgmes 011 
<le l'alcool. 

§ 2. Les travaux ne pourront commencer 
avant que le distillateur u'ail obtenu une am­ 
plintiou de sa déclaration, délivrée par le recc­ 
veur des accises. 

An·1·. HL 

§ 1°'. Hors du temps <les travaux déclarés, 
le distillateur pomra rectifier les eaux-de-vie 
détériorées ou affaiblies par l'évaporation au­ 
dessous de 4o degrés de l'alcoomètre de Gay­ 
Lussac, à la température de 1 o deffrés du ther­ 
momètrc centigrade. ll fera, à cet effet, une 
déclaration , sans payement rles droits, dans la 
forme indiquée au litt. Il de I'nrticle précédent. 

§ 2. Cette déclaration 1m sera définitivement 
admise qu'après que les employés en auront 
constaté l'exactitude. 

PIWJET AD()J•Tl•: !•Ail L.\. CIi ,\.iUIH\F 

A1u. HL 

Adopté. 
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l'f\O,rnT nu no11,1ERNR!U"ENT. 

S 3. Eu cc qui conocr ne les eaux-de-vie dé.­ 
tériorées , déposées en entrepôt. en vettn de 
l'art. 2G, l'enlèvement ne 1w111·ra avoir lieu 
qu'on fournissant caution pour les droits, Ios­ 
quels deviendront cxiG·iblcs pour la partie du 
liquide CJLli n'aura pas été réintégrée à l'outre­ 
pôt dans le terme fixé par le permis. 

AnT. 17. 

§ I". Quand , par cas fortuit ou rk force 
maj cure, le- distillateur devra interrompre le 
cour-s de ses travaux, il obtiendra décharge du 
droit en raison du nombre de jours pendant lrs­ 
quels to us les travaux de la distillerie auront 
été interrompus, sans qne néanmoins on scinde 
l'impôt pour le jour commencé. 

Les travaux ne pourront êl re repris que 
moyennant un nouvelle cléclar atiou. 

§ '.2, li n'obtiendra cette décharge qu 'uutnnt 
qu'il ail fait sur-le-champ, au receveur des ac­ 
cises du lieu, la déclaration pal' écrit de l'in­ 
terruption; le cas fortuit ou <le force majeure 
sera constaté par les employés. 

CHAPITRE IV. 

Redevabilité de l'accise, 

ART. m. 
La déclaration des travaux dorme ouverture 

au droit. 

§ l", Les distillateurs obtiendront crédit 
pour les droits sous cautiou suffisante. 

§ '.2. Les droits dus pour les déclarations de 
chaque mois seront payés en trois termes et 
par tiers , de trois en trois mois. Ces termes de 
crédit courront du dernier jour du mois pen­ 
dant lequel expire la déclaration des travaux. 

Ain. 20. 

§ Jor, te compte de crédits à termes des dis­ 
tillateurs sera débité des droits résultant des 
déclarations des travaux. 

§ '2. li sera crédité : 

a. Par payement des termes à leur échéance; 

b. Par transcription des droits, avec livrai­ 
son des eaux-de-vie au compte d'un négociant 
en l}TOS; 

c. Par exportation à l'étranger; 

d. Par dépôL <les eaux-de-vie en entrepôt pu­ 
blic; 

ART, 17. 

Adopté. 

CHAPITRE IV. 

Rade1mbilil6 do l'accise. 

ART, 1 a 
Adopté. 

Ain. 1 ~- 

Adopté. 

,\.11·1·. 2(). 

Adopté. 
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PROJET nu OOUVEI\NEJUEN'f, 

c, Par décharge pour interruption des trn­ 
vaux, 

§ 3. Les distillatour s désignés à l'art. ~ et 
ceux qui j ouissent d e la déduction fixée à l'art. o, 
110 pourront 11purcr leur compte que par les 
molles établis aux §§ a et o. 

AltT. 21. 
~ l cr. La décharne des droits est évaluée en 

pi-incipal , pour les cas énoncés aux§§ b, cet d 
de l'article précédent , à trente-cinq francs par 
hectol itre d'eau-de-vie marquant 150 degrés de 
l'alcoomètre de Gay-tussac , à la température 
<le 1 l1 degrés du thermomètre cen tigrnde , et 
les qualités inférieures ou su périeurcs en Iorce , 
propo rtionnellemen t li cette base, 

§ 2. Elle sera opér-ée au comple sur le terme 
de crédit dont l'échéance est la plus prochaine. 

PllO.TBT A.JHH1Tlt PAH LA CHA.mnm. 

AnT. 21. 

§ l cr, Le chiffre de trente-cinq francs a é[(, 
remplacé par celui <le i•i-ngt-cinq [rancs (*). 

Ain. 22. 1 Anr , ·22. 
§ for, La décharg-c des droits pour transor ip- Adopté. 

tion, expo rtation ou dépôt en entrepôt, n'est pas 
accordée JlOllr des quantités d'eau-de-vie au- 
dessous de 10 hectolitres , marquant oû degrés 
de l'alcoomètre de Gay-Lussac, à la température 
de ln det1rés du therrnornêtr-e centigrade. Si les 
eaux-de-vi ernarquent un degré de concentration 
inférieur ou supérieur, on augmentera ou l'on 
diminuern la quantile en raison de la différence. 

§ '2. Néanmoins les eaux-de-vie formant les 
approvisionnements des navires pourront con­ 
sister en des quantités inférieures, et donneront 
t.oujou n li en à la décharge des droits. 

CHAPITRE V. 1 CHAPITRE V, 

APUREllENT DES COMPTES• 1 APUREMENT DES COMl'TES, 

Tmmrcript·Îon dos cfro·its a-ux négociants en g1·0s, Transcription des droit» mex négociants en gros. 

Au. 2g], A11t. 23. 
§ t=, Les négociants en gros obtiendront, Adopté. 

moyennnut caution suffisante, crédit pour les 
droits dont ils auront accepté la transcription, 
et à lu oharge de remplir les obligations qui pe• 
saient sur le précédent débiteur. 

§ '.2. La transcription a lieu Jans les quan­ 
tités fixées nu§ l0rclc l'art.22. 

A11:r. 24. 1 r\R'r. 24. 
§ Jer, Le compte de crédit des négociants en Adopté. 

t!ros sera débité des droits dus sur les quantités 
d'eau-de-vie qu'ils auront reçues des distilla- 

(') l\f. le Ministre s'est p rovisoirement rallié à cet amendement. 
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tours ou d'autres uécocianls eu ~ros jouissant 
de crédit, en vertu de l'art. '2.JL 

5 '2. Le compte sera crédité : 
a, Par payement des termes à leur échéance; 
b. I'ar transcript ion desdroits,avec livraison 

des eaux-de-vie à un autre néc-ocin11t en (p·os. 

f:!,',iporlalion aoec dvclwrge des droits. 

AnT, 25. 

L'exportation avec dédrnrr,c des droits a lieu 
par mer, dans les q uan lités fixées à l'art. 2'.2, 
cl par les bureaux 1t désiguer par le Gouverne­ 
ment. 

flépût des eaue-de-vie en entrepô: public. 

AnT. 26. 

§ 1•·•·. Le dépèt (les eaux-de-vie en entrepôt 
public a lien dans les quantités fixées an § l 0' 
de l'art. '.2'2, et en apur-cment des comptes de 
crédits ouverts aux: distillateurs. Il peut ètre fait 
soit au nom du distillatcur , soit à celui do né­ 
gociant qui en accepte la cession. 

§ 2. Ln durée du dépôt en entrepôt public 
est illimitée. 

§ 2. Les clroits sont dus sur les quantités i11- 
trodnites , 

Ain. 27. 

§ p.-. L'enlèvcmenl des eaux-de-vie déposées 
dans I'cnu-cpot public a lieu dans les quantités 
fixées t\ l'art. ':2'2, rt moins que ce ne soit le res­ 
tant des prises en charge. 

~ 2. Le compte d'entrepôt sera apuré : 
a, Par enlèvement sous pnycmeut de l'accise 

au comptant, d'après le taux fixé en droit prin­ 
cipal à l'art , '2 l ; 

b. Pur exportation par mer, sous caution 
pour les d roits , et sous les conditions établies 
à l'art. 2o; 

c. Par cession des eaux-de-vie en entrepôt , 
au nom d'un autre négociant. 

CHAPITRE VI. 

Cfrculat-ion des eaiec-de-oie dans le territoire 
rèsorsé, 

ART, 28. 

~ 1••·. Le transport des eaux-de-vie, dans le 
territoire réservé, doit être couvert : 
a. Pat· un passavant, pour tout equantité SLt­ 

périeure à 2 litres jusqu'à 110 litres: 

PllO,IET AUOPTÊ PAR LA CHAiUIHŒ 

Exportatio« arec déchal'[/B des droits, 

AllT, 2lS. 

Adopté. 

Dépôt des ca u.r-de-vic en eïürepôt pnbli< . 

Aar. :2{i. 

Adt>pté. 

ART, 27. 

Adopté. 

CHAPITR.E VI. 
Circu{at1·on des eaus-de-ni« dans te territoire 

réservé. 

AHT. 2B. 

,,. Le chiffre de 50 litres a été remplacé par 
cclu ide ü hectolitres P], 

C) M. k Ministre s'est rallié à cet amendement. 
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b. Par un acquit-à-caution, pour toute quan­ 
tité plus forte. 

§ '.2. Sous peine de nullité, ces documents 
seront. visés sans fr-ais par les employés : 

,,. Au lieu du départ et à celui de la desti­ 
nation; 

b. Aux bureaux ou postes situés sur la route 
à parcourir et indiqués au document ; 

c. Au premier bureau sut· le territoire ré­ 
scrvé , lorsque l'expédition viendra de l'iuté­ 
rieur. 

Attr. '29. 

§ l=. Le permis pour circuler dans le terri­ 
toire réservé ne sera délivré qLte pour les eaux­ 
de-vie dont le po~scsseur est détenteur, en 
vertu soit de déclarations de fabrication , soit 
de passavants ou acquits antérieurs d'une date 
qui ne remonte p.ls au delà de 6 mois. 

L'administration pourra pro Iongcr le délai de 
validité de ces documents. 

§ '2. La justiflcat ion requise pour l'cmmaga­ 
sinage des eaux-de-vie dans le rayon des doua­ 
nes, ainsi que pour la délivrance des documents 
de circulation, ne sera admise qu'à raison d'un 
produit de o litres à !50 degrés par hectolitre de 
capacité des vaisseaux déclarés à l'impôt et par 
jour de travail. 

§ g}, Lorsque les eaux-de-vie arriveront de 
l'intérieur, le permis <le circulation dans le ter­ 
ritoire réservé sera levé, sans justification, soit 
au bureau du lieu du départ, soit au dernier bu­ 
reau de passage en deçà de la ligue des douanes. 

CHAPITRE VII. 

Droit ile timbre. 

A11r. ~O. 

Les receveurs délivreront quittance du paye­ 
ment de l'accise sur un timbre fixe de ':lo centi­ 
mes. 

Anr. g}!. 

§ 1 ••. Les acquits-à-caution sont soumis au 
droit de timbre": 

a. De oO centimes, pour moins <le 10 hecto­ 
! itres; 

h, D'un franc, pour toute quantité supérieure. 
§ 2. Le passavant est exempt du timbre. 

PROJET AD01Vfls; P .Al\ L \ Cil A "'lfü\l:. 

A m , :2{), 

Adopté, 

tHAPlTRE VII. 

Droit de timbre, 

Adopté. 

Al\l'. $1, 

Adopté. 
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CIJAPITllE VII[, 

,fmendes et pénalitës, 

A111, ~2. 

llI\OJET ADOP1'1~ l'AI\ LA cn.vn nnu 

CIi ,\PiTRE VIII. 

.Lmen des et l cn aht cs . 

An r. :.n. 
Les auteurs des faits ci-après détaillés cn­ 

«ourront : 
§ t0r. Pour l'absence de l'écriteau à l'une des 

issues de I'usiue , s'il n'en est pas apposé dans 
les deux fois 24 heur-es après un premier aver­ 
t isscment, par écrit, donné par le receveur des 
accises du rr-ssor-t , ainsi que pour l'absence 
d'11t1(' sonnette à l'entrée pr-incipnle de l'établis­ 
sement, une amende de l O francs; 

§ '2. Pour ln non reproduction ou le dépla­ 
cement d'un vaisseau imposablo , une amende 
d'un franc pnr hcctoliu-o de leur cnpacité; 

~ 3. Pour- toute vente, cession ou prèt d'u~­ 
t ensiles sans déclarution , et pour la non repré­ 
sentation de l'umpliation de la déclaration <le 
ce travail, une amende de viu3t-cinc1 francs 
contre le vendeur, prèteur , cédant ou distil­ 
lateur; 

§ 4. Pour drpôt non déclaré d'un alambic, 
d'un chapiteau, d'un serpentin ou <l'une co­ 
lonne distillatoire, et pour avoir faussé ou tenté 
de fausscr , par des voies clandestines , le résul­ 
tat d'un épalcment , une amende de cent francs; 

§ ü. Pour le bris ou l'altération des scellés 
apposés sur des ustensiles d'une distillerie, pour 
la non reproduction d'une des pièces scellées, 
une amende de cent à deux cents francs; 

§ 6. Pour dépôt clandestin d'un appareil (le 
distillerie en non-activité, une amende de deux 
cents francs, avec conûscatlon de tous les us­ 
tensiles; 

§ 7. Pour dé pot de hausses- mobiles chez un 
distillateur, nue amende de vingt francs par 
pièce; 

§ 8. Pour l'emploi de hausses-mobiles et 
ustensiles semblables, ou de tout corps solide 
ayant l'effet d'nuGmcntcr hi capacité des cuves 
11 trempe , à macération ou à fermentation , 
une umfu<lc de dix francs par hectolitre de la 
capacité de la cure ainsi aGraudie; 

§ 9. Pour ln non existence du vide et pour 
refus d'ouvr ir le robinet de décharne de l'a­ 
lambic duns les cas prévus par les §§ 3 et O de 
l'art, 1e•, une amende de vingt francs par hec­ 
tolitre <le la capacité illégalement employée; 

§ 10. Pour infract.on aux conditions e:xîrrées 
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par l'art. !S 11 l'effet d'obtenir la déduction <le 
l B p, 0/0 y mentionnée, une amende de deux 
cents francs ; 

§ 11. Pour infraction aux dispositions de 
l'art. 7, une amende de deux cents francs et le 
refus d'admission de toute déclaration de tra­ 
vailjusqu'à ce que la communication existante 
entre les deux. usines soit interceptée; 

§ 12. Pour refus d'exercice, une amende 
ainsi graduée : 

Lorsque l'usine possède moins que 20 hecto­ 
litres de capacité en vaisseaux imposables, une 
amende de cent francs ; 
Pour 20 à oO hectolitres, deux cents francs ; 
Pour oû à 100 hectolitres, quatre cents 

francs; 
Et pom· plus de l 00 hectolitres, cinq cents 

francs. 
Il y a entre autres refus d'exercice, lorsqu'on 

n'ouvre pas aux employés, après qu'ils auront 
sonné, ou, en l'absence d'une sonnette, frappé 
à trois reprises, chaque fois avec un intervalle 
de trois minutes, 

§ 13. Pour l'anticipation ou la prolongat.iou 
d'une à douze heures des travaux déclarés, une 
amende ég-ale aux droits qui seraient dus pour 
un travail de deux jours. Toute anticipation 
ou prolongation excédant cc nombre d'heures 
est assimilée à un travail de macération ou de 
distillation sans déclaration. 

En ce qui concerne les distillateurs de frn ils, 
l'amende sera de vingt francs par hectolitre de 
la capacité du vaisseau dont l'emploi a été an­ 
ticipé ou prolongé. 

§ 14. Pour avoir, sans déclaration préala­ 
ble, démonté; réparé ou autrement changé 
la capacité des vaisseaux repris au procès-ver­ 
bal d'épatement; pour avoir substitué aux cu­ 
ves épalées d'autres de plus grande dimension, 
une amende égale au quintuple du droit à JHW­ 

cevoir pour l'emploi de ces vaisseaux pendant 
un travail de l lS jours. 

PROJF.'f A,DOlll'J:: l1,\ll. L.l CflA:Ul1RL. 

Tout distillatelH' qui n'aunt p<ts annonce, 
avant f'expi'ration de sa dëolaration , qu'il entent! 
cesser ses traoauai , sera censé Üu1 continuer, et, 
dans ce cas, il sera pris en charge 1 sur le pied 
de sa précédenie déclaration, poitr wne série de 
1 l5 jours; a cet effet, le receveur foi adressera un 
avertissement par écrit, d011t le coût sera de 2l) 
francs. 
S'il est constaté q1te les travaux ne sont pas 

conformes û. sa précrdente déclaration, le dis­ 
tillateur contrevenant enco1tt·ni irne amende 
cgale an qui11t11ple du droit qui serait dû pour 
wu travail s1tpposé de 1!5 jours. - 
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§ 1!:i, Pour toute soustraction do liquide, 
soit clans les entrepôts, soit fors d'exportation 
a He décharge des droits, une amende du quin­ 
tuple droit sur Je ma:nc1unn!., ù char3c de l'en- 
1 rcpositaire ou de l 'expéditcur ; 

§ 16, Pour tout travnil de trempc , de ma­ 
cération, de fur-montation, de distillation ou de 
rectlûcation sans déclaration; 

Pour tout dépôt de matières trempées, ma­ 
cérées, fermentées 0L1 en fermentation, ailleurs 
que dans les vaisseaux. désignés pour cet usage 
dans l'ampliation de la déclarntion ; 

Pour l'introduction de ces matières du de­ 
hors dans l'usine; 

Enfin , pour tout fait de fraude, ayant pour 
but de soustraire 11 l'im pôt Ia matière imposée; 

Une amende égale au quintuple du droit qui 
serait dti pour un travail supposé de lo jours 
dans les vaisseaux déclarés et non déclarés , 
en y comprenant la capacité de ceux qui ne 
sont pas imposables, mais dont l'usage est sou­ 
mis à une déclaration. 

Indépendamment. de b confiscation des us­ 
tensiles, et d'un emprisonnement d'un à deux 
ans, l'amende sera double, lorsque les faits se 
passent dans une fabrique clandestine , ou , 
quant aux usines légalement établies, ailleurs 
que dans les locaux où se trouvent réunis les 
vaisseaux compris clans la déclaration de tra­ 
vail, 

§ 17. Pour Je défaut de décharge ou pour 
la non reproduction dans les lieux ou dans les 
délais fixés, des acquits-à-caution mentionnés 
à l'art. 28, une amende de vingt centimes pour 
chaque litre d'eau-de-vie indiqué clans ces do­ 
cuments, 

§ 18. La pénalité encourue par les distilla­ 
teurs-rcctiflcateurs dans les cas indiqués aux 
§§ 13 et H ci-dcssus.consisteru en une amende 
de deux cents francs. Cette amende leur sera 
également appliquée en cas de rectification 
sans déclaration, 

AnT. 33. 

§ 1. Les distillateurs sont responsables des 
contraventions commises dans leurs usines. 

§ ~. Les propriétaires OLl locataires le sont 

Pl\OJE'I' ADOl1Tit l'AH I. ·\. CIIA:UUHI:. 

Po1u· infraction à la rlefmise portée lm§ a de 
l'art. 2 , 1me amende de cinq cents [runes, indé­ 
pendamment des pénalit68 prononcées ci-dessus, 
pour tout travail illégal rle t1·er11pe ou macération 
de matières et de clistillatwn ou de recnfication, 
La rl!/rigfrat·ion ilticite deswot-iè1es sera ptmfr 

coimne fait de [ravde, 

Adopté. 
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des contraventions découvertes dans Ies hàti­ 
monts occupés par eux, ?1 moins qu'ils prou­ 
vent u'uvoir pu empêcher le fait qui donne lieu 
i1 la r-esponsabilité . 

Arn. i.4. 

L'admiuistrntion ne p<n11-ra tnws1ncr sur les 
peines encourues pour contravention a la pré­ 
sontr- loi. 

CH,\PITRE IX. 

Irispositions qènérales, 

A11·1·. jHL 

Les dispositions de la loi générale du 26 aoüt 
1822 (Journal o!Jicial n• 38) , et. celles de la loi 
du lflj uiu rnio (ll11,l/otin offiuiel 11° 32.ü), sont 
rendues applicables aux distilla leurs et aux né­ 
rrociants eu Gros, en tant qu'elles ne sont pas 
modifiées par la présente loi. 

Ain, 813. 

Les distillateurs et les négociants sont tenus 
de faciliter aux employés de l'adm inistration 
l'exercice de leurs fonctions; et, it cet effet, ils 
doivent fournir , chacun en cc qui le concerne, 
les moyens d'opérer les visites, les vérifications 
et les épalemcuts , lt défaut de quoi il sera ré­ 
JiG'é pr-ocès-vorbal de refus d'exercice. 

A11T. 37. 

Les tamcs municipales sur la f'abncution des 
eeus-de-oie ne peiive11t excéder le tiers du, mo11- 
tm,t de l'acc1-se on principal, 

A11T. ~m. 
Les lois des 18 juillet l8t$ ( Bull. o!Ji. n° 8611), 

27 mai 1837 (liull.o(li. 11° lM~), 2o Iévrier lB/d, 
(Bult. of[i. n° 116), sont abrogccs, 

DISl'OSIT10NS TRANSITOIRES. 

A11r. ~9. 

§ 1, Les droits liquidés en vertu dt"~ décla­ 
rations de travail délivrées avant la mise à 
exécution de [a présente loi , seront apurés au 
taux et sur le pied établis par les lois préexis­ 
tantes. 

§ '2. L.1 transcription , l'exportation ou le 

i-nornr AUOP'fl~ l>Al\ LA CILUIIUŒ. 

Arn. ~34. 

Ajouter les mots : lursquo les jèiits se p<1sse­ 
ront dans mie [ubrique clandestine (*). 

CllAPITHE lX. 

Dispositions qënërale«, 

A11T, 3o. 
Adopté. 

.\aT, 36. 

Adopté. 

,\11T. 3ï. 

Article su ppr irné. 

ART. T,7 (38 ). 

Adopté. 

D ISPOSIT!ONS TRANSlTOI HES~ 

Aar, ~8 (39). 

AJop~é. 

n !Il. le M iuistre s'est rallié à cet amcndcmeur , 
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dép<'il en entrepôt, opérés eu apurement de ces 
droits, donneront lieu à la décharw• fixée ;, 
l'urt.'2d<> l[\ loi du21l février 18/d (lfo/1, olfic . 
n° 46). 

An r • .40. 

Les distillnteurs dont. les usines seront en ac­ 
tivité au moment de la mise à exécution de la 
présente loi , sont dispensés de faire la déclara­ 
tion prescrite à l'art. 6; ils pourront se borner 
à foire connaitre pur écrit au receveur des ac­ 
cises, qu'ils continucront , jusqu'à l'expiration 
de leur déclaration courante, l'exploitation <le 
.leur établissement sur le pied actuel. 

~ramions et ordonnons, etc. 

NWJET AD<H'TE PAi~ L,A CU.\iU!HU-:. 

Adopté, 


